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ARRETE N° DOSMS-2015-262 Portant Agrément de la SAS FIONA-SANTE (93230
ROMAINVILLE)
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ARRETE N° DOSMS-2015-262 
 Portant Agrément de la SAS FIONA-SANTE 

 (93230 ROMAINVILLE) 
 
  

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France  
 

 
VU le Code de la Santé Publique et notamment ses articles L.6311-1 à L.6311-2, L.6312-1 à 

L.6312-5, L.6313-1, R.6312-1 à R.6312-23, R.6312-29 à R.6312-43, R.6313-5 à R.6313-7-
1 ;   

 
VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 

santé et aux territoires ; 
 
VU le décret n° 2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences, au niveau règlementaire, de 

l’intervention de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative 
aux patients, à la santé et aux territoires ;  

 
VU le décret du 1er juillet 2015 portant nomination de monsieur Christophe DEVYS,  

conseiller d’Etat, Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France à compter 
du 17 août 2015 ;     

  
VU l’arrêté n° DS-2015/243 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France 

en date du 17 août 2015, portant délégation de signature à madame Anne-Marie 
ARMANTERAS DE SAXCE, Directrice de l’offre de soins et médico-sociale, et à certains de 
ses collaborateurs ;     

  
VU l’arrêté ministériel du 21 décembre 1987 modifié relatif à la composition du dossier 

d'agrément des personnes effectuant des transports sanitaires terrestres et au contrôle des 
véhicules affectés aux transports sanitaires ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 10 février 2009 modifié fixant les conditions exigées pour les véhicules 

et les installations matérielles affectés aux transports sanitaires terrestres ; 
 
VU le dossier de demande d’agrément de la SAS FIONA SANTE, sise 8 rue Oseraies à 

ROMAINVILLE (93230), présenté par monsieur Samir MAKRANI, président de la société ; 
 
 
CONSIDERANT la conformité du dossier de demande d’agrément, des installations matérielles, 
des véhicules et des équipages, aux dispositions du code de la santé publique et des arrêtés ci-
dessus visés relatifs à la composition du dossier d’agrément et fixant les conditions exigées pour 
les véhicules et les installations matérielles affectés aux transports sanitaires terrestres ; 

 
Direction de l’offre de soins et médico-sociale 
Pôle ambulatoire et services aux professionnels de santé 
 
 

Service régional Transports sanitaires 
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ARRETE

ARTICLE 1er : La SAS FIONA SANTE, sise 8 rue Oseraies à ROMAINVILLE (93230), dont le 
président est monsieur Samir MAKRANI,  est agréée sous le n° ARS-IDF-TS/025 à compter de la
date du présent arrêté.  

ARTICLE 2 : La liste des véhicules et des personnels composant les équipages est précisée en 
annexe au présent arrêté.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le 
Directeur général de l’Agence régionale de santé, sise 35 rue de la gare, Le Millénaire 2, 75935 
Paris CEDEX 19.  
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif compétent.  
Le délai de recours est de deux mois à compter de la notification de l’arrêté pour l’intéressé ou de 
sa publication pour les tiers.   
Ces recours n’ont pas pour effet de suspendre le caractère exécutoire de la présente décision.   

ARTICLE 4 : La Directrice de l’offre de soins et médico-sociale est chargée de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs des services de l'État.

Bobigny, le  1er septembre 2015

P/Le Directeur général
de l’Agence régionale de santé
Ile-de-France 
La Responsable du service régional
des transports sanitaires

Séverine TEISSEDRE

des transports sanitaires

Séverine TEISSEDRE

des transports sanitairesdes transports sanitaires

Séverine TEISSEDRE
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Acte n° 2015252-0009

Signé le mercredi 09 septembre 2015

Agence régionale de santé (ARS)

Décision N°DSP-CSSPSS-2015-294 portant autorisation de création d'un site internet
de commerce électronique de médicaments
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Décision N°DSP-CSSPSS-2015-294 
portant autorisation de création d’un site internet  

de commerce électronique de médicaments 
 

 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé d’Ile-de-France 

 
 

 
Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.1111-8, L.5121-5, L.5125-33 à 
L.5125-41 et R.5125-70 à R.5125-74 ; 
 
Vu le décret du 1er juillet 2015 portant nomination de Monsieur Christophe DEVYS, 
conseiller d’Etat, Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 
Vu l’arrêté n°DS-2015-255 du 17 août 2015 portant délégation de signature de Monsieur 
Christophe DEVYS, Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France à 
Monsieur Laurent CASTRA, Directeur de la santé publique ; 
 
Vu la demande déposée le 17 août 2015 par Madame Marie-France AUBIJOUX et Madame 
Anne AUBIJOUX, pharmaciennes titulaires de l’officine sise 160, avenue d’Italie à Paris 
(75013), exploitée sous la licence n°75#001764, en vue de la création d’un site internet de 
commerce électronique de médicaments à l’adresse www.pharmacie-maison-blanche.fr ; 
 
 Vu le rapport du pharmacien inspecteur de santé publique en date du 31 août 2015; 
 
Considérant qu’il ressort de l’étude de la demande et des engagements pris par les 
pharmaciennes titulaires que les conditions d’exploitation du site internet de commerce 
électronique de médicaments devraient être de nature à garantir le respect de la législation 
et de la réglementation en vigueur ; 
 
 

DECIDE 
 
Article 1er : Madame Marie-France AUBIJOUX et Madame Anne AUBIJOUX, 
pharmaciennes titulaires, sont autorisées à créer un site internet de commerce électronique 
de médicaments, à l’adresse www.pharmacie-maison-blanche.fr rattaché à la licence 
n°75#001764 de l’officine de pharmacie dont ils sont titulaires exploitants sise 160, avenue 
d’Italie à Paris (75013). 
 

Article 2 : Toute modification substantielle des conditions d’exploitation ainsi que la 
suspension ou la cessation d’exploitation du site internet autorisé par la présente décision 

Direction de la Santé Publique 
 

 
Pôle Veille et Sécurité Sanitaires  

Département contrôle et sécurité sanitaires 
des produits et des services de santé  
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devront faire l’objet d’une information immédiate au directeur général de l’agence régionale 
de santé d’Ile-de-France et au conseil régional d’Ile-de-France de l’ordre des pharmaciens.  
 
Article 3 : La cessation d’activité de l’officine de pharmacie exploitée sous la licence 
n°75#001764 entraînera la fermeture du site internet autorisé par la présente décision.  
 
Article 4 : Un recours contentieux contre la présente décision peut être formé auprès du 
Tribunal administratif compétent. Le délai de recours est de deux mois à compter de la 
notification de la décision pour les intéressés ou de sa publication pour les tiers. 
 
Article 5 : La présente décision sera publiée aux recueils des actes administratifs de la 
préfecture de la région Ile-de-France. 
 
 
 
 
       Fait à Paris, le 9 septembre 2015 
 
 
       Pour le Directeur Général 
       de l’Agence Régionale de Santé 
        d’Ile-de-France, 

 
le Directeur de la Santé Publique 

         

   
 
       Laurent CASTRA 
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Acte n° 2015252-0010

Signé le mercredi 09 septembre 2015

Agence régionale de santé (ARS)

Décision N°DSP-CSSPSS-2015-293 portant autorisation de création d'un site internet
de commerce électronique de médicaments
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Décision N°DSP-CSSPSS-2015-293 
portant autorisation de création d’un site internet  

de commerce électronique de médicaments 
 

 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé d’Ile-de-France 

 
 

 
Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.1111-8, L.5121-5, L.5125-33 à 
L.5125-41 et R.5125-70 à R.5125-74 ; 
 
Vu le décret du 1er juillet 2015 portant nomination de Monsieur Christophe DEVYS, 
conseiller d’Etat, Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 
Vu l’arrêté n°DS-2015-255 du 17 août 2015 portant délégation de signature de Monsieur 
Christophe DEVYS, Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France à 
Monsieur Laurent CASTRA, Directeur de la santé publique ; 
 
Vu la demande déposée le 25 novembre 2014 et complétée les 24 juillet et 18 août 2015 par 
Madame Hélène BACHELART et Monsieur Luc DHENNIN, pharmaciens titulaires de 
l’officine sise 46, rue Raymond Laubier à DOURDAN (91410), exploitée sous la licence 
n°91#000237, en vue de la création d’un site internet de commerce électronique de 
médicaments à l’adresse www.actionpharma.epharmacie.pro ; 
 
 Vu le rapport du pharmacien inspecteur de santé publique en date du 26 août 2015; 
 
Considérant qu’il ressort de l’étude de la demande et des engagements pris par les 
pharmaciens titulaires que les conditions d’exploitation du site internet de commerce 
électronique de médicaments devraient être de nature à garantir le respect de la législation 
et de la réglementation en vigueur ; 
 
 
 

DECIDE 
 

 
Article 1er : Madame Hélène BACHELART et Monsieur Luc DHENNIN, pharmaciens, sont 
autorisés à créer un site internet de commerce électronique de médicaments, à l’adresse 
www.actionpharma.epharmacie.pro rattaché à la licence n°91#000237 de l’officine de 
pharmacie dont ils sont titulaires exploitant sise46, rue Raymond Laubier à DOURDAN 
(91410) . 
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Article 2 : Toute modification substantielle des conditions d’exploitation ainsi que la 
suspension ou la cessation d’exploitation du site internet autorisé par la présente décision 
devront faire l’objet d’une information immédiate au directeur général de l’agence régionale 
de santé d’Ile-de-France et au conseil régional d’Ile-de-France de l’ordre des pharmaciens.  
 
Article 3 : La cessation d’activité de l’officine de pharmacie exploitée sous la licence 
n°91#000237 entraînera la fermeture du site internet autorisé par la présente décision.  
 
Article 4 : Un recours contentieux contre la présente décision peut être formé auprès du 
Tribunal administratif compétent. Le délai de recours est de deux mois à compter de la 
notification de la décision pour les intéressés ou de sa publication pour les tiers. 
 
Article 5 : La présente décision sera publiée aux recueils des actes administratifs de la 
préfecture de la région Ile-de-France. 
 
 
 
 
       Fait à Paris, le 9 septembre 2015 
 
 
       Pour le Directeur général 
       de l’Agence régionale de santé 
        Ile-de-France, 

 
le Directeur de la santé publique 

         
   
 
       Laurent CASTRA 
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Acte n° 2015252-0002

Signé le mercredi 09 septembre 2015

Direction régionale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale (DRJSCS)

ARRETE fixant le montant de la dotation globale de financement et sa répartition par
financeur public du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs ATIP
pour l'année 2015



 
 

D i r e c t i o n  r é g i o n a l e  d e  l a  j e u n e s s e ,  d e s  s p o r t s  e t  d e  l a  c o h é s i o n  s o c i a l e  d ’ I l e - d e - F r a n c e  
6/8 rue Eugène Oudiné - CS 81360  - 75634 PARIS CEDEX 13 - 01 40 77 55 00 

DRJSCS75@drjscs.gouv.fr – www.ile-de-france.drjscs.gouv.fr 

PRÉFET DE LA RÉGION D’ILE-DE-FRANCE 

Direction régionale de la jeunesse, 

des sports et de la cohésion sociale  

 
 
 
 
 
 
 
 

ARRETE n °  
 

fixant le montant de la dotation globale de financement et sa répartition par financeur public 
du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs ATIP pour l'année 2015 

 
 

LE PREFET DE LA REGION D'ILE DE FRANCE, 
PREFET DE PARIS, 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR, 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
 
 

Vu  le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 361-1 et 
suivants, R. 314-106 et suivants et R. 314-193-1 et suivants ; 

 
Vu le décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et 

financière et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services 
sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et 
des familles ; 

 
Vu le décret n° 2008-1500 du 30 décembre 2008 relatif à la réglementation financière et 

budgétaire des établissements sociaux et médico-sociaux, notamment son article 3 ; 
 
Vu l'arrêté du 9 juillet 2009 fixant les indicateurs applicables aux services mandataires judiciaires 

à la protection des majeurs et aux services délégués aux prestations familiales ; 
 
Vu  l'arrêté n° 2015097-0013 du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris en date 7 avril 

2015 portant délégation de signature à Monsieur Pascal Florentin, directeur régional de la 
jeunesse, des sports et de la cohésion sociale d’Ile de France, en matière d'ordonnancement 
secondaire ; 

 
Vu  l'arrêté n° 2015098-0005 du 8 avril 2015 portant subdélégation de la signature du directeur 

régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale d’Ile-de-France, en matière 
d’ordonnancement secondaire ; 

 
Vu l’arrêté du 13 mai 2015 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de 

fonctionnement des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs relevant du I 
de l'article L. 361-1 du code de l'action sociale et des familles, publié au Journal officiel de la 
République française du 17 juin 2015, texte 10 sur 126 ;  

  

 

 



 
Considérant qu’au 31 décembre 2013, la répartition des personnes protégées selon les 
prestations sociales perçues qui figure en annexe du présent arrêté détermine, conformément 
aux dispositions prévues aux 1°, 2° et 3° du I de l’article L. 361-1 du code de l’action sociale 
et des familles, la quote-part de la dotation globale de financement de chaque financeur ; 

 
Vu la décision d'autorisation budgétaire transmise par l'autorité de tarification par courrier en 

lettre recommandée avec avis de réception le 07/08/2015 clôturant les échanges effectués 
durant la procédure contradictoire ; 

 
 
Sur proposition du directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 

 
 
 

ARRÊTE 
 
 

Article 1er : 
 
Pour l'exercice budgétaire 2015 les dépenses et les recettes prévisionnelles du service mandataire 
judiciaire à la protection des majeurs ATIP sis, 20 rue de L’Eure 75014 Paris, sont autorisées comme 
suit : 
 
 

 
Groupes fonctionnels Montants 

en euros 
Total 

en euros 

Dépenses 

Groupe I :  
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 28 240 

584 542 

Groupe II : 
Dépenses afférentes au personnel 501 554 

Groupe III : 
Dépenses afférentes à la structure 53 111 

Total des dépenses autorisées 582 905 

Reprise du résultat de l’exercice N-2 (déficit) 1 637 

Recettes 

Groupe I :  
Produits de la tarification 434 897 

584 542 

Groupe II : 
Autres produits relatifs à l’exploitation 148 000 

Groupe III : 
Produits financiers et produits non encaissables 1 645 

Total recettes autorisées 584 542 
 

 
  



 
 

Article 2 : 
 
Pour l'exercice budgétaire 2015, la dotation globale de financement du service ATIP est fixée à  
434 897 €, intégrant la reprise du résultat déficitaire antérieur à hauteur de 1 637€. 
 
 
Article 3 : 
 
Pour l'exercice budgétaire 2015, en application de l'article R. 314-193-1 du code de l'action sociale et 
des familles : 
 
1° la dotation versée par l'Etat est fixée à 41,35 %, soit un montant de 179 829,91 euros ; 
 
2° la dotation versée par la CAF  est fixée à 51,53% % soit un montant de 224 102,42euros ; 
 
3°- la dotation versée par la CARSAT-IDF est fixée à 3,39% soit un montant de 14 743,01 euros. 
 
4° la dotation versée par l’APSA est fixée à 2,71% soit un montant de 11 785,71 euros. 
 
5° la dotation versée par la MSA est fixée à 0,34% soit un montant de 1 478,65 euros. 
 
6°- la dotation versée par le RSI Ile-de-France est fixée à 0,34% soit un montant de 1 478,65 euros. 
 
7°- la dotation versée par le département de Paris est fixée à 0,34% soit un montant de 1 478,65 
euros. 

 
 
Article 4 : 
 
La fraction forfaitaire égale, en application de l'article R. 314-107 du code de l'action sociale et des 
familles, au douzième du montant de la dotation globale de financement, est égale à : 
 
1° 14 985,83 € pour la dotation mentionnée au 1° de l'article 3 du présent arrêté ; 
 
2° 18 675,20 € pour la dotation mentionnée au 2° de l'article 3 du présent arrêté ; 
 
3° 1 228,58 € pour la dotation mentionnée au 3° de l'article 3 du présent arrêté ; 
 
4° 982,14 € pour la dotation mentionnée au 4° de l'article 3 du présent arrêté. ; 
 
5° 123,22 € pour la dotation mentionnée au 5° de l'article 3 du présent arrêté. ; 
 
6° 123,22 € pour la dotation mentionnée au 6° de l'article 3 du présent arrêté. ; 
 
7° 123,22 € pour la dotation mentionnée au 7° de l'article 3 du présent arrêté. ; 
 
 
Article 5 : 
 
Un exemplaire du présent arrêté sera notifié : 

- au président de l’association gestionnaire du service ; 
- aux divers financeurs mentionnés à l'article 3 du présent arrêté. 

 



 
Article 6 : 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès de Monsieur 
le préfet de la région d'Ile-de-France, préfet de Paris, soit hiérarchique auprès du ministre des 
affaires sociales et de la santé, dans les deux mois suivant la notification. Un recours contentieux 
peut être déposé auprès du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de Paris, sis 1, 
place du Palais-Royal, 75100 Paris cedex 01, également dans un délai d’un mois à compter de la 
notification, ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si un recours 
administratif a été déposé, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois valant rejet 
implicite. 

 
 
Article 7 : 
 
Le préfet, secrétaire général pour les affaires régionales de la préfecture de la région d’Ile-de-France 
et le directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
région d’Ile-de-France. 
 
 
 

Fait à Paris, le 09 septembre 2015 
 

Pour le préfet de la région d’Ile-de-France, préfet 
de Paris et par délégation, 
 
Le directeur régional de la jeunesse, des sports 
Et de la cohésion sociale, 
 
Pascal FLORENTIN  
 
 



PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015252-0003

Signé le mercredi 09 septembre 2015

Direction régionale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale (DRJSCS)

ARRETE fixant le montant de la dotation globale de financement et sa répartition par
financeur public du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs AST pour
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D i r e c t i o n  r é g i o n a l e  d e  l a  j e u n e s s e ,  d e s  s p o r t s  e t  d e  l a  c o h é s i o n  s o c i a l e  d ’ I l e - d e - F r a n c e  
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PRÉFET DE LA RÉGION D’ILE-DE-FRANCE 

Direction régionale de la jeunesse, 

des sports et de la cohésion sociale  

 
 
 
 
 
 
 
 

ARRETE n °  
 

fixant le montant de la dotation globale de financement et sa répartition par financeur public 
du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs AST pour l'année 2015 

 
 

LE PREFET DE LA REGION D'ILE DE FRANCE, 
PREFET DE PARIS, 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR, 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
 
 

Vu  le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 361-1 et 
suivants, R. 314-106 et suivants et R. 314-193-1 et suivants ; 

 
Vu le décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et 

financière et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services 
sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et 
des familles ; 

 
Vu le décret n° 2008-1500 du 30 décembre 2008 relatif à la réglementation financière et 

budgétaire des établissements sociaux et médico-sociaux, notamment son article 3 ; 
 
Vu l'arrêté du 9 juillet 2009 fixant les indicateurs applicables aux services mandataires judiciaires 

à la protection des majeurs et aux services délégués aux prestations familiales ; 
 
Vu  l'arrêté n° 2015097-0013 du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris en date 7 avril 

2015 portant délégation de signature à Monsieur Pascal Florentin, directeur régional de la 
jeunesse, des sports et de la cohésion sociale d’Ile de France, en matière d'ordonnancement 
secondaire ; 

 
Vu  l'arrêté n° 2015098-0005 du 8 avril 2015 portant subdélégation de la signature du directeur 

régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale d’Ile-de-France, en matière 
d’ordonnancement secondaire ; 

 
Vu l’arrêté du 13 mai 2015 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de 

fonctionnement des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs relevant du I 
de l'article L. 361-1 du code de l'action sociale et des familles, publié au Journal officiel de la 
République française du 17 juin 2015, texte 10 sur 126 ;  

 



Considérant qu’au 31 décembre 2013, la répartition des personnes protégées selon les 
prestations sociales perçues qui figure en annexe du présent arrêté détermine, conformément 
aux dispositions prévues aux 1°, 2° et 3° du I de l’article L. 361-1 du code de l’action sociale 
et des familles, la quote-part de la dotation globale de financement de chaque financeur ; 

 
Vu la décision d'autorisation budgétaire transmise par l'autorité de tarification par courrier en 

lettre recommandée avec avis de réception le 13 août 2015 clôturant les échanges effectués 
durant la procédure contradictoire ; 

 
 
Sur proposition du directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 

 
 
 

ARRÊTE 
 
 

Article 1er : 
 
Pour l'exercice budgétaire 2015 les dépenses et les recettes prévisionnelles du service mandataire 
judiciaire à la protection des majeurs AST sis, 11 rue de Courtalin, bâtiment C, RDC, 77700 
MAGNY-LE-HONGRE sont autorisées comme suit : 

 
 

Groupes fonctionnels Montants 
en euros 

Total 
en euros 

Dépenses 

Groupe I :  
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 67 472,84 

558 422,72 
Groupe II : 

Dépenses afférentes au personnel 422 586,47 

Groupe III : 
Dépenses afférentes à la structure 68 363,41 

Total des dépenses autorisées 558 422,72 

Recettes 

Groupe I :  
Produits de la tarification 432 079,04 

558 422,72 

Groupe II : 
Autres produits relatifs à l’exploitation 120 000,00 

Groupe III : 
Produits financiers et produits non encaissables 1 341,00  

Total recettes autorisées 553 420,04 

Report à nouveau N-2 (excédent) 5 002,68 

 
Article 2 : 
 
Pour l'exercice budgétaire 2015, la dotation globale de financement du service AST est fixée à 
432 079,04 €, intégrant la reprise des résultats antérieurs à hauteur de 5 002,68 €. 
 



Article 3 : 
 
Pour l'exercice budgétaire 2015, en application de l'article R. 314-193-1 du code de l'action sociale et 
des familles,  
 
1° la dotation versée par l'Etat est fixée à 54,73 %, soit un montant de 236 476,86 € ; 
 
2° la dotation versée par la CAF de Seine-et-Marne est fixée à 45,27 %, soit un montant de 
195 602,18 € ; 

 
Article 4 : 
 
La fraction forfaitaire égale, en application de l'article R. 314-107 du code de l'action sociale et des 
familles, au douzième du montant de la dotation globale de financement, est égale à : 
 
1° 19 706,41 € pour la dotation mentionnée au 1° de l'article 3 du présent arrêté ; 
 
2° 16 300,18 € pour la dotation mentionnée au 2° de l'article 3 du présent arrêté ; 
 
Article 5 : 
 
Un exemplaire du présent arrêté sera notifié : 

- au président de l’association gestionnaire du service ; 
- aux divers financeurs mentionnés à l'article 3 du présent arrêté 

 
Article 6 : 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès de Monsieur le 
préfet de la région d'Ile-de-France, préfet de Paris, soit hiérarchique auprès du ministre des affaires 
sociales et de la santé, dans les deux mois suivant la notification. Un recours contentieux peut être 
déposé auprès du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de Paris, sis 1, place du 
Palais-Royal, 75100 Paris cedex 01, également dans un délai d’un mois à compter de la notification, 
ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si un recours administratif a 
été déposé, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois valant rejet implicite. 
 
Article 7 : 
 
Le préfet, secrétaire général pour les affaires régionales de la préfecture de la région d’Ile-de-France 
et le directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région d’Ile-
de-France. 

 
 

Fait à Paris, le 09 septembre 2015 
 

Pour le préfet de la région d’Ile-de-France, préfet 
de Paris et par délégation, 
 
Le directeur régional de la jeunesse, des sports 
Et de la cohésion sociale, 
 
Pascal FLORENTIN  
 
 



PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015252-0004

Signé le mercredi 09 septembre 2015

Direction régionale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale (DRJSCS)

ARRETE fixant le montant de la dotation globale de financement et sa répartition par
financeur public du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs ATSM 77
pour l'année 2015



 
 

D i r e c t i o n  r é g i o n a l e  d e  l a  j e u n e s s e ,  d e s  s p o r t s  e t  d e  l a  c o h é s i o n  s o c i a l e  d ’ I l e - d e - F r a n c e  
6/8 rue Eugène Oudiné - CS 81360  - 75634 PARIS CEDEX 13 - 01 40 77 55 00 

DRJSCS75@drjscs.gouv.fr – www.ile-de-france.drjscs.gouv.fr 

PRÉFET DE LA RÉGION D’ILE-DE-FRANCE 

Direction régionale de la jeunesse, 

des sports et de la cohésion sociale  

 
 
 
 
 
 
 
 

ARRETE n °  
 

fixant le montant de la dotation globale de financement et sa répartition par financeur public 
du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs ATSM 77 pour l'année 2015 

 
 

LE PREFET DE LA REGION D'ILE DE FRANCE, 
PREFET DE PARIS, 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR, 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
 
 

Vu  le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 361-1 et 
suivants, R. 314-106 et suivants et R. 314-193-1 et suivants ; 

 
Vu le décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et 

financière et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services 
sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et 
des familles ; 

 
Vu le décret n° 2008-1500 du 30 décembre 2008 relatif à la réglementation financière et 

budgétaire des établissements sociaux et médico-sociaux, notamment son article 3 ; 
 
Vu l'arrêté du 9 juillet 2009 fixant les indicateurs applicables aux services mandataires judiciaires 

à la protection des majeurs et aux services délégués aux prestations familiales ; 
 
Vu  l'arrêté n° 2015097-0013 du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris en date 7 avril 

2015 portant délégation de signature à Monsieur Pascal Florentin, directeur régional de la 
jeunesse, des sports et de la cohésion sociale d’Ile de France, en matière d'ordonnancement 
secondaire ; 

 
Vu  l'arrêté n° 2015098-0005 du 8 avril 2015 portant subdélégation de la signature du directeur 

régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale d’Ile-de-France, en matière 
d’ordonnancement secondaire ; 

 
Vu l’arrêté du 13 mai 2015 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de 

fonctionnement des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs relevant du I 
de l'article L. 361-1 du code de l'action sociale et des familles, publié au Journal officiel de la 
République française du 17 juin 2015, texte 10 sur 126 ;  

 



 
Considérant qu’au 31 décembre 2013, la répartition des personnes protégées selon les 
prestations sociales perçues qui figure en annexe du présent arrêté détermine, conformément 
aux dispositions prévues aux 1°, 2° et 3° du I de l’article L. 361-1 du code de l’action sociale 
et des familles, la quote-part de la dotation globale de financement de chaque financeur ; 

 
Vu la décision d'autorisation budgétaire transmise par l'autorité de tarification par courrier en 

lettre recommandée avec avis de réception le 11 août 2015 clôturant les échanges effectués 
durant la procédure contradictoire ; 

 
 
Sur proposition du directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 

 
 
 

ARRÊTE 
 
 

Article 1er : 
 
Pour l'exercice budgétaire 2015 les dépenses et les recettes prévisionnelles du service mandataire 
judiciaire à la protection des majeurs ATSM 77 sis, 7B rue Pierre Brun, BP 71829, MELUN CEDEX 
sont autorisées comme suit : 

 
 

Groupes fonctionnels Montants 
en euros 

Total 
en euros 

Dépenses 

Groupe I :  
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 193 073,66 

3 515 694,14 

Groupe II : 
Dépenses afférentes au personnel 2 910 712,76 

Groupe III : 
Dépenses afférentes à la structure 400 034,45 

Total des dépenses autorisées 3 503 820,87 

Reprise du résultat de l’exercice N-2 (déficit) 11 873,27 

Recettes 

Groupe I :  
Produits de la tarification 2 964 529,14 

3 515 694,14 

Groupe II : 
Autres produits relatifs à l’exploitation 501 655,00 

Groupe III : 
Produits financiers et produits non encaissables 49 510,00 

Total recettes autorisées 3 515 694,14 
 
 



 
Article 2 : 
 
Pour l'exercice budgétaire 2015, la dotation globale de financement du service ATSM 77 est fixée à 
2 964 529,14 €, intégrant la reprise des résultats antérieurs à hauteur de 11 873,27 €. 
 
 
Article 3 : 
 
Pour l'exercice budgétaire 2015, en application de l'article R. 314-193-1 du code de l'action sociale et 
des familles,  
 
1° la dotation versée par l’Etat  est fixée à 32,25 % soit un montant de 956 060,65 € ; 
 
2° la dotation versée par la CAF de Seine-et-Marne est fixée à 62,77 %, soit un montant de 
1 860 834,94 € ; 
 
3° la dotation versée par la CPAM de Seine-et-Marne est fixée à 4,03 % soit un montant de 
119 470,52 € ; 
 
4° la dotation versée par la CARSAT est fixée à 0,67 % soit un montant de 19 862,35 € ; 
 
5° la dotation versée par la MSA d’Ile-de-France est fixée à 0,28 % soit un montant de            
8 300,68 € ; 
 

 
Article 4 : 
 
La fraction forfaitaire égale, en application de l'article R. 314-107 du code de l'action sociale et des 
familles, au douzième du montant de la dotation globale de financement, est égale à : 
 
1° 79 671,72 € pour la dotation mentionnée au 1° de l'article 3 du présent arrêté ; 
 
2° 155 069,58 € pour la dotation mentionnée au 2° de l'article 3 du présent arrêté ; 
 
3° 9 955,88 € pour la dotation mentionnée au 3° de l'article 3 du présent arrêté ; 
 
4° 1 655,20 € pour la dotation mentionnée au 4° de l'article 3 du présent arrêté. ; 
 
5° 691,72 € pour la dotation mentionnée au 5° de l'article 3 du présent arrêté. ; 
 
 
Article 5 : 
 
Un exemplaire du présent arrêté sera notifié : 

- au président de l’association gestionnaire du service ; 
- aux divers financeurs mentionnés à l'article 3 du présent arrêté. 

 
 



Article 6 : 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès de Monsieur 
le préfet de la région d'Ile-de-France, préfet de Paris, soit hiérarchique auprès du ministre des 
affaires sociales et de la santé, dans les deux mois suivant la notification. Un recours contentieux 
peut être déposé auprès du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de Paris, sis 1, 
place du Palais-Royal, 75100 Paris cedex 01, également dans un délai d’un mois à compter de la 
notification, ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si un recours 
administratif a été déposé, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois valant rejet 
implicite. 
 
 
Article 7 : 
 
Le préfet, secrétaire général pour les affaires régionales de la préfecture de la région d’Ile-de-France 
et le directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
région d’Ile-de-France. 
 
 
 

Fait à Paris, le 09 septembre 2015 
 

Pour le préfet de la région d’Ile-de-France, préfet 
de Paris et par délégation, 
 
Le directeur régional de la jeunesse, des sports 
Et de la cohésion sociale, 
 
Pascal FLORENTIN  
 
 



PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015252-0005

Signé le mercredi 09 septembre 2015

Direction régionale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale (DRJSCS)

ARRETE fixant le montant de la dotation globale de financement et sa répartition par
financeur public du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs TUTELIA
pour l'année 2015



 
 

D i r e c t i o n  r é g i o n a l e  d e  l a  j e u n e s s e ,  d e s  s p o r t s  e t  d e  l a  c o h é s i o n  s o c i a l e  d ’ I l e - d e - F r a n c e  
6/8 rue Eugène Oudiné - CS 81360  - 75634 PARIS CEDEX 13 - 01 40 77 55 00 

DRJSCS75@drjscs.gouv.fr – www.ile-de-france.drjscs.gouv.fr 

PRÉFET DE LA RÉGION D’ILE-DE-FRANCE 

Direction régionale de la jeunesse, 

des sports et de la cohésion sociale  

 
 
 
 
 
 
 
 

ARRETE n °  
 

fixant le montant de la dotation globale de financement et sa répartition par financeur public 
du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs TUTELIA pour l'année 2015 

 
 

LE PREFET DE LA REGION D'ILE DE FRANCE, 
PREFET DE PARIS, 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR, 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
 
 

Vu  le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 361-1 et 
suivants, R. 314-106 et suivants et R. 314-193-1 et suivants ; 

 
Vu le décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et 

financière et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services 
sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et 
des familles ; 

 
Vu le décret n° 2008-1500 du 30 décembre 2008 relatif à la réglementation financière et 

budgétaire des établissements sociaux et médico-sociaux, notamment son article 3 ; 
 
Vu l'arrêté du 9 juillet 2009 fixant les indicateurs applicables aux services mandataires judiciaires 

à la protection des majeurs et aux services délégués aux prestations familiales ; 
 
Vu  l'arrêté n° 2015097-0013 du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris en date 7 avril 

2015 portant délégation de signature à Monsieur Pascal Florentin, directeur régional de la 
jeunesse, des sports et de la cohésion sociale d’Ile de France, en matière d'ordonnancement 
secondaire ; 

 
Vu  l'arrêté n° 2015098-0005 du 8 avril 2015 portant subdélégation de la signature du directeur 

régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale d’Ile-de-France, en matière 
d’ordonnancement secondaire ; 

 
Vu l’arrêté du 13 mai 2015 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de 

fonctionnement des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs relevant du I 
de l'article L. 361-1 du code de l'action sociale et des familles, publié au Journal officiel de la 
République française du 17 juin 2015, texte 10 sur 126 ;  

 



 
Considérant qu’au 31 décembre 2013, la répartition des personnes protégées selon les 
prestations sociales perçues qui figure en annexe du présent arrêté détermine, conformément 
aux dispositions prévues aux 1°, 2° et 3° du I de l’article L. 361-1 du code de l’action sociale 
et des familles, la quote-part de la dotation globale de financement de chaque financeur ; 

 
Vu la décision d'autorisation budgétaire transmise par l'autorité de tarification par courrier en 

lettre recommandée avec avis de réception le 13 août 2015 clôturant les échanges effectués 
durant la procédure contradictoire ; 

 
 
Sur proposition du directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 

 
 
 

ARRÊTE 
 
 

Article 1er : 
 
Pour l'exercice budgétaire 2015 les dépenses et les recettes prévisionnelles du service mandataire 
judiciaire à la protection des majeurs TUTELIA sis, Chamlys, avenue Ampère, CS60262, 77198 
DAMMARIE LES LYS sont autorisées comme suit : 

 
 

Groupes fonctionnels Montants 
en euros 

Total 
en euros 

Dépenses 

Groupe I :  
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 149 358,55 

2 716 717,93 
Groupe II : 

Dépenses afférentes au personnel 2 148 623,60 

Groupe III : 
Dépenses afférentes à la structure 418 735,78 

Total des dépenses autorisées 2 716 717,93 

Recettes 

Groupe I :  
Produits de la tarification 2 161 679,80 

2 716 717,93 

Groupe II : 
Autres produits relatifs à l’exploitation 500 000,00 

Groupe III : 
Produits financiers et produits non encaissables 24 516,00 

Total recettes autorisées 2 686 195,80 

Report à nouveau N-2 (excédent) 30 522,13 

 
 
Article 2 : 
 
Pour l'exercice budgétaire 2015, la dotation globale de financement du service TUTELIA est fixée à 
2 161 679,80 €, intégrant la reprise des résultats antérieurs à hauteur de 30 522,13 €. 



Article 3 : 
 
Pour l'exercice budgétaire 2015, en application de l'article R. 314-193-1 du code de l'action sociale et 
des familles,  
 
1° la dotation versée par l'Etat est fixée à 45,68 %, soit un montant de 987 455,33 € ; 
 
2° la dotation versée par la CAF de Seine-et-Marne est fixée à 46,21 %, soit un montant de 
998 912,23 € ; 
 
3° la dotation versée par la CNAV d’Ile-de-France est fixée à 3,65 % soit un montant de                  
78 901,31 € ; 
 
4° la dotation versée par le service de l'ASPA de la caisse des dépôts et des consignations est fixée à 
2,68 % soit un montant de 57 933,02 € ; 
 
5° la dotation versée par la CPAM de Seine et Marne est fixée à 1,19 % soit un montant de 
25 723,99 € ; 
 
6° la dotation versée par la MSA d'Ile-de-France est fixée à 0,45 % soit un montant de            
9 727,56 € ; 
 
7° la dotation versée par le régime social des indépendants d'Ile-de-France EST est fixée à 0,07 % 
soit un montant de 1 513,18 € ; 
 
8° la dotation versée par la DGA-Solidarité est fixée à 0,07 % soit un montant de 1 513,18 € ; 
 

 
Article 4 : 
 
La fraction forfaitaire égale, en application de l'article R. 314-107 du code de l'action sociale et des 
familles, au douzième du montant de la dotation globale de financement, est égale à : 
 
1° 82 287,94 € pour la dotation mentionnée au 1° de l'article 3 du présent arrêté ; 
 
2° 83 242,69 € pour la dotation mentionnée au 2° de l'article 3 du présent arrêté ; 
 
3° 6 575,11 € pour la dotation mentionnée au 3° de l'article 3 du présent arrêté ; 
 
4° 4 827,75 € pour la dotation mentionnée au 4° de l'article 3 du présent arrêté. ; 
 
5° 2 143,67 € pour la dotation mentionnée au 4° de l'article 3 du présent arrêté. ; 
 
6° 810,63 € pour la dotation mentionnée au 4° de l'article 3 du présent arrêté. ; 
 
7° 126,10 € pour la dotation mentionnée au 4° de l'article 3 du présent arrêté. ; 
 
8° 126,10 € pour la dotation mentionnée au 4° de l'article 3 du présent arrêté. ; 
 
 
Article 5 : 
 
Un exemplaire du présent arrêté sera notifié : 

- au président de l’association gestionnaire du service ; 
- aux divers financeurs mentionnés à l'article 3 du présent arrêté. 



Article 6 : 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès de Monsieur 
le préfet de la région d'Ile-de-France, préfet de Paris, soit hiérarchique auprès du ministre des 
affaires sociales et de la santé, dans les deux mois suivant la notification. Un recours contentieux 
peut être déposé auprès du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de Paris, sis 1, 
place du Palais-Royal, 75100 Paris cedex 01, également dans un délai d’un mois à compter de la 
notification, ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si un recours 
administratif a été déposé, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois valant rejet 
implicite. 
 
 
Article 7 : 
 
Le préfet, secrétaire général pour les affaires régionales de la préfecture de la région d’Ile-de-France 
et le directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
région d’Ile-de-France. 
 
 
 

Fait à Paris, le 09 septembre 2015 
 

Pour le préfet de la région d’Ile-de-France, préfet 
de Paris et par délégation, 
 
Le directeur régional de la jeunesse, des sports 
Et de la cohésion sociale, 
 
Pascal FLORENTIN  
 
 



PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015252-0006

Signé le mercredi 09 septembre 2015

Direction régionale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale (DRJSCS)

ARRETE fixant le montant de la dotation globale de financement et sa répartition par
financeur public du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs UDAF 77
pour l'année 2015



 
 

D i r e c t i o n  r é g i o n a l e  d e  l a  j e u n e s s e ,  d e s  s p o r t s  e t  d e  l a  c o h é s i o n  s o c i a l e  d ’ I l e - d e - F r a n c e  
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PRÉFET DE LA RÉGION D’ILE-DE-FRANCE 

Direction régionale de la jeunesse, 

des sports et de la cohésion sociale  

 
 
 
 
 
 
 
 

ARRETE n °  
 

fixant le montant de la dotation globale de financement et sa répartition par financeur public 
du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs UDAF 77 pour l'année 2015 

 
 

LE PREFET DE LA REGION D'ILE DE FRANCE, 
PREFET DE PARIS, 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR, 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
 
 

Vu  le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 361-1 et 
suivants, R. 314-106 et suivants et R. 314-193-1 et suivants ; 

 
Vu le décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et 

financière et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services 
sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et 
des familles ; 

 
Vu le décret n° 2008-1500 du 30 décembre 2008 relatif à la réglementation financière et 

budgétaire des établissements sociaux et médico-sociaux, notamment son article 3 ; 
 
Vu l'arrêté du 9 juillet 2009 fixant les indicateurs applicables aux services mandataires judiciaires 

à la protection des majeurs et aux services délégués aux prestations familiales ; 
 
Vu  l'arrêté n° 2015097-0013 du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris en date 7 avril 

2015 portant délégation de signature à Monsieur Pascal Florentin, directeur régional de la 
jeunesse, des sports et de la cohésion sociale d’Ile de France, en matière d'ordonnancement 
secondaire ; 

 
Vu  l'arrêté n° 2015098-0005 du 8 avril 2015 portant subdélégation de la signature du directeur 

régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale d’Ile-de-France, en matière 
d’ordonnancement secondaire ; 

 
Vu l’arrêté du 13 mai 2015 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de 

fonctionnement des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs relevant du I 
de l'article L. 361-1 du code de l'action sociale et des familles, publié au Journal officiel de la 
République française du 17 juin 2015, texte 10 sur 126 ;  

 



 
Considérant qu’au 31 décembre 2013, la répartition des personnes protégées selon les 
prestations sociales perçues qui figure en annexe du présent arrêté détermine, conformément 
aux dispositions prévues aux 1°, 2° et 3° du I de l’article L. 361-1 du code de l’action sociale 
et des familles, la quote-part de la dotation globale de financement de chaque financeur ; 

 
Vu la décision d'autorisation budgétaire transmise par l'autorité de tarification par courrier en 

lettre recommandée avec avis de réception le 13 août 2015 clôturant les échanges effectués 
durant la procédure contradictoire ; 

 
 
Sur proposition du directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 

 
 
 

ARRÊTE 
 
 

Article 1er : 
 
Pour l'exercice budgétaire 2015 les dépenses et les recettes prévisionnelles du service mandataire 
judiciaire à la protection des majeurs UDAF 77 sis, 56 rue Dajot, 77008 MELUN CEDEX sont 
autorisées comme suit : 

 
 

Groupes fonctionnels Montants 
en euros 

Total 
en euros 

Dépenses 

Groupe I :  
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 75 947,54 

1 631 929,72 
Groupe II : 

Dépenses afférentes au personnel 1 392 858,04 

Groupe III : 
Dépenses afférentes à la structure 163 124,14 

Total des dépenses autorisées 1 631 929,72 

Recettes 

Groupe I :  
Produits de la tarification 1 302 426,72 

1 631 929,72 

Groupe II : 
Autres produits relatifs à l’exploitation 329 503,00 

Groupe III : 
Produits financiers et produits non encaissables 0 

Total recettes autorisées 1 631 929,72 
 

 
Article 2 : 
 
Pour l'exercice budgétaire 2015, la dotation globale de financement du service MJPM de l’UDAF 77 
est fixée à 1 302 426,72 €. 
 
 



Article 3 : 
 
Pour l'exercice budgétaire 2015, en application de l'article R. 314-193-1 du code de l'action sociale et 
des familles,  
 
1° la dotation versée par l'Etat est fixée à 45,33 %, soit un montant de 590 390,03 € ; 
 
2° la dotation versée par la CAF de Seine-et-Marne est fixée à 45,10 % soit un montant de 
587 394,45 € ; 
 
3° la dotation versée par la CARSAT Ile-de-France est fixée à 5,31 % soit un montant de                  
69 158,86 € ; 
 
4° la dotation versée par le service de l'ASPA de la caisse des dépôts et des consignations est fixée à 
3,19 % soit un montant de 41 547,41 € ; 
 
5° la dotation versée par la CPAM de Seine-et-Marne est fixée à 0,71 % soit un montant de              
9 247,23 € ; 
 
6° la dotation versée par la MSA d'Ile-de-France est fixée à 0,24 % soit un montant de          
3 125,82 € ; 
 
7° la dotation versée par le régime social des indépendants d'Ile-de-France Centre est fixée à    
0,12 % soit un montant de 1 562,91 €.  

 
 
 
Article 4 : 
 
La fraction forfaitaire égale, en application de l'article R. 314-107 du code de l'action sociale et des 
familles, au douzième du montant de la dotation globale de financement, est égale à : 
 
1° 49 199,17 € pour la dotation mentionnée au 1° de l'article 3 du présent arrêté ; 
 
2° 48 949,54 € pour la dotation mentionnée au 2° de l'article 3 du présent arrêté ; 
 
3° 5 763,24 € pour la dotation mentionnée au 3° de l'article 3 du présent arrêté ; 
 
4° 3 462,28 € pour la dotation mentionnée au 4° de l'article 3 du présent arrêté. ; 
 
5° 770,60 € pour la dotation mentionnée au 4° de l'article 3 du présent arrêté. ; 
 
6° 260,49 € pour la dotation mentionnée au 4° de l'article 3 du présent arrêté. ; 
 
7° 130,24 € pour la dotation mentionnée au 2° de l'article 3 du présent arrêté ; 
 
 
Article 5 : 
 
Un exemplaire du présent arrêté sera notifié : 

- au président de l’association gestionnaire du service ; 
- aux divers financeurs mentionnés à l'article 3 du présent arrêté. 

 
 



Article 6 : 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès de Monsieur 
le préfet de la région d'Ile-de-France, préfet de Paris, soit hiérarchique auprès du ministre des 
affaires sociales et de la santé, dans les deux mois suivant la notification. Un recours contentieux 
peut être déposé auprès du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de Paris, sis 1, 
place du Palais-Royal, 75100 Paris cedex 01, également dans un délai d’un mois à compter de la 
notification, ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si un recours 
administratif a été déposé, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois valant rejet 
implicite. 
 
 
Article 7 : 
 
Le préfet, secrétaire général pour les affaires régionales de la préfecture de la région d’Ile-de-France 
et le directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
région d’Ile-de-France. 
 
 
 

Fait à Paris, le 09 septembre 2015 
 

Pour le préfet de la région d’Ile-de-France, préfet 
de Paris et par délégation, 
 
Le directeur régional de la jeunesse, des sports 
Et de la cohésion sociale, 
 
Pascal FLORENTIN  
 
 



PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015252-0008

Signé le mercredi 09 septembre 2015

Direction régionale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale (DRJSCS)

ARRETE fixant le montant de la dotation globale de financement et sa répartition par
financeur public du service délégué aux prestations familiales l'AESF pour l'année
2015
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PRÉFET DE LA RÉGION D’ILE-DE-FRANCE 

Direction régionale de la jeunesse, 

des sports et de la cohésion sociale  

 
 
 
 
 
 
 
 

ARRETE n °  
 

fixant le montant de la dotation globale de financement et sa répartition par financeur public 
du service délégué aux prestations familiales l’AESF pour l'année 2015 

 
 

LE PREFET DE LA REGION D'ILE DE FRANCE, 
PREFET DE PARIS, 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR, 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
 
 

Vu  le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 361-1 et 
suivants, R. 314-106 et suivants et R. 314-193-1 et suivants ; 

 
Vu le décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et 

financière et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services 
sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et 
des familles ; 

 
Vu le décret n° 2008-1500 du 30 décembre 2008 relatif à la réglementation financière et 

budgétaire des établissements sociaux et médico-sociaux, notamment son article 3 ; 
 
Vu l'arrêté du 9 juillet 2009 fixant les indicateurs applicables aux services mandataires judiciaires 

à la protection des majeurs et aux services délégués aux prestations familiales ; 
 
Vu  l'arrêté n° 2015097-0013 du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris en date 7 avril 

2015 portant délégation de signature à Monsieur Pascal Florentin, directeur régional de la 
jeunesse, des sports et de la cohésion sociale d’Ile de France, en matière d'ordonnancement 
secondaire ; 

 
Vu  l'arrêté n° 2015098-0005 du 8 avril 2015 portant subdélégation de la signature du directeur 

régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale d’Ile-de-France, en matière 
d’ordonnancement secondaire ; 

 
Vu la décision d'autorisation budgétaire transmise par l'autorité de tarification par courrier en 

lettre recommandée avec avis de réception le 12 août 2015 clôturant les échanges effectués 
durant la procédure contradictoire ; 

 
 



Sur proposition du directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 
 
 
 

ARRÊTE 
 
 

Article 1er : 
 
Pour l'exercice budgétaire 2015 les dépenses et les recettes prévisionnelles du service délégué aux 
prestations familiales AESF sis, 3 rue Augereau, 77000 MELUN sont autorisées comme suit : 

 
 

Groupes fonctionnels Montants 
en euros 

Total 
en euros 

Dépenses 

Groupe I :  
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 115 706 

1 583 858 
Groupe II : 

Dépenses afférentes au personnel 1 213 954 

Groupe III : 
Dépenses afférentes à la structure 254 198 

Total des dépenses autorisées 1 583 858 

Recettes 

Groupe I :  
Produits de la tarification 1 563 160,17 

1 583 858 

Groupe II : 
Autres produits relatifs à l’exploitation 5 880 

Groupe III : 
Produits financiers et produits non encaissables 0 

Total recettes autorisées 1 569 040,17 

Report à nouveau N-2 (excédent) 14 817,83 

 
Article 2 : 
 
Pour l'exercice budgétaire 2015, la dotation globale de financement du service AESF est fixée à 
1 563 160,17 €, intégrant la reprise des résultats antérieurs à hauteur de 14 817,83 €. 
 
 
Article 3 : 
 
Pour l'exercice budgétaire 2015, en application de l'article R. 314-193-3 du code de l'action sociale et 
des familles,  
 
1° la dotation versée par la caisse d’allocations familiales de Seine-et-Marne est fixée à 99,70 %, soit 
un montant de 1 558 470,69 € ; 
 
2° la dotation versée par la MSA d’Ile-de-France  est fixée à 0,30 %, soit un montant de 4 689,48 € ; 
 

 



 
 
Article 4 : 
 
La fraction forfaitaire égale, en application de l'article R. 314-107 du code de l'action sociale et des 
familles, au douzième du montant de la dotation globale de financement, est égale à : 
 
1° 129 872,56 € pour la dotation mentionnée au 1° de l'article 3 du présent arrêté ; 
 
2° 390,79 € pour la dotation mentionnée au 2° de l'article 3 du présent arrêté ; 
 
 
Article 5 : 
 
Un exemplaire du présent arrêté sera notifié : 

- au président de l’association gestionnaire du service ; 
- aux divers financeurs mentionnés à l'article 3 du présent arrêté. 

 
 
Article 6 : 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès de Monsieur 
le préfet de la région d'Ile-de-France, préfet de Paris, soit hiérarchique auprès du ministre des 
affaires sociales et de la santé, dans les deux mois suivant la notification. Un recours contentieux 
peut être déposé auprès du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de Paris, sis 1, 
place du Palais-Royal, 75100 Paris Cedex 01, également dans un délai d’un mois à compter de la 
notification, ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si un recours 
administratif a été déposé, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois valant rejet 
implicite. 
 
 
Article 7 : 
 
Le préfet, secrétaire général pour les affaires régionales de la préfecture de la région d’Ile-de-France 
et le directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
région d’Ile-de-France. 
 
 
 

Fait à Paris, le 09 septembre 2015 
 

Pour le préfet de la région d’Ile-de-France, préfet 
de Paris et par délégation, 
 
Le directeur régional de la jeunesse, des sports 
Et de la cohésion sociale, 
 
Pascal FLORENTIN  
 



PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015247-0006

Signé le vendredi 04 septembre 2015

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi (DIRECCTE)

décision n°2015-105 portant nomination du responsable et affectation des agents de
contrôle de l'unité de contrôle interdépartementale n° 5 de l'unité territoriale de Seine
Saint Denis et organisant l'intérim







PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015252-0013

Signé le mercredi 09 septembre 2015

Direction régionale et interdépartementale de l'hébergement et du logement (DRIHL)

arrêté préfectoral portant réquisition de locaux









PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015251-0004

Signé le mardi 08 septembre 2015

Direction régionale et interdépartementale de l'hébergement et du logement (DRIHL)

Arrêté de tarification fixant la dotation globale pour l'exercice 2015 du CHRS "AIRIAL"
sis 8 rue Victor Puiseux 95100 Argenteuil









PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015251-0005

Signé le mardi 08 septembre 2015

Direction régionale et interdépartementale de l'hébergement et du logement (DRIHL)

Arrêté de tarification fixant la dotation globale pour l'exercice 2015 du CHRS
"MAISON et CENTRE ACCUEIL FEMMES (95)









PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015251-0006

Signé le mardi 08 septembre 2015

Direction régionale et interdépartementale de l'hébergement et du logement (DRIHL)

Arrêté de tarification fixant la dotation globale pour l'exercice 2015 du CHRS "Elan" sis
12 rue du Général de Gaulle 95520 OSNY









PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015251-0007

Signé le mardi 08 septembre 2015

Direction régionale et interdépartementale de l'hébergement et du logement (DRIHL)

Arrêté de tarification fixant la dotation globale pour l'exercice 2015 du CHRS
"ESPERANCE" sis 17 rue de l'Espérance 95370 Montigny-Les-Cormeilles









PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015251-0008

Signé le mardi 08 septembre 2015

Direction régionale et interdépartementale de l'hébergement et du logement (DRIHL)

Arrêté de tarification fixant la dotation globale pour l'exercice 2015 du CHRS "ETAPE"
sis 113 route de Montlignon 95600 Eaubonne









PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015251-0009

Signé le mardi 08 septembre 2015

Direction régionale et interdépartementale de l'hébergement et du logement (DRIHL)

Arrêté de tarification fixant la dotation globale pour l'exercice 2015 du CHRS
"GARENNE" sis 52 rue des Grandes Côtes 95310 St Ouen l'Aumône 









PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015251-0010

Signé le mardi 08 septembre 2015

Direction régionale et interdépartementale de l'hébergement et du logement (DRIHL)

Arrêté de tarification fixant la dotation globale pour l'exercice 2015 du CHRS
"HERMITAGE" sis 69 rue Saint Martin 95300 Pontoise









PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015251-0011

Signé le mardi 08 septembre 2015

Direction régionale et interdépartementale de l'hébergement et du logement (DRIHL)

Arrêté de tarification fixant la dotation globale pour l'exercice 2015 du CHRS
"PRAIRIE" (95)









PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015251-0012

Signé le mardi 08 septembre 2015

Direction régionale et interdépartementale de l'hébergement et du logement (DRIHL)

Arrêté de tarification fixant la dotation globale pour l'exercice 2015 du CHRS "Les
Chênes" sis 35 avenue de l'Egalité 95250 Beauchamp









PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015251-0013

Signé le mardi 08 septembre 2015

Direction régionale et interdépartementale de l'hébergement et du logement (DRIHL)

Arrêté de tarification fixant la dotation globale pour l'exercice 2015 du CHRS
"BRECOURT" sis route de Vallengoujard 95690 Labbeville









PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015239-0016

Signé le jeudi 27 août 2015

Établissement public foncier d’Île-de-France

décision de préemption n° 1500040 (RIS ORANGIS)





PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015244-0057

Signé le mardi 01 septembre 2015

Établissement public foncier d’Île-de-France

décision de préemption n° 1500041 (CLICHY SOUS BOIS)





PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015246-0029

Signé le jeudi 03 septembre 2015

Établissement public foncier d’Île-de-France

décision de préemption n° 1500042 (YERRES)





PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015236-0019

Signé le lundi 24 août 2015

Rectorat de l'académie de Versailles

arrêté relatif à la liste des écoles publiques inscrites dans le programme "Réseau
d'Education Prioritaire (REP)"
















